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Decision a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants : 

Le Bureau du Procureur 
M. Luis Moreno-Ocampo, Procureur 
Mme Fatou Bensouda, procureur adjoint 

Les representants legaux des victimes 

Les victimes non representees 

Le Bureau du conseil public pour les 
victim es 

Les representants des Etats 

GREFFE 

Le Greffier et le greffier adjoint 
Mme Silvana Arbia, Greffier 
M. Didier Preira, greffier adjoint 

La Section d' aide aux victim es et aux 
ternoins 

La Section de la participation des 
victimes et des reparations 

Le conseil de la Defense 

Les representants legaux des 
demandeurs 

Les demandeurs non representes 
(participation/reparations) 

Le Bureau du conseil public pour la 
Defense 

L' amicus curiae 

La Section d' appui a la Defense 

La Section de la detention 

Autres 
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LA CHAMBRE PRELIMINAIRE II (« la Chambre ») de la Cour penale 

internationale ( « la Cour ») rend la presente decision' relative a la requete deposee 

par le Procureur en vertu de l'article 58 en date du 15 mai 2012 (« la Requete »)2. 

1. Le 3 mars 2004, en vertu des articles 13-a et 14 du Statut de Rome(« le Statut »), la 

Republique democratique du Congo (RDC) a renvoye la situation en RDC au 

Procureur3• 

2. Le 15 mai 2012, le Procureur a depose sa requete dans laquelle il demandait 

notamment a la Chambre de : 

[TRADUCTION] 1. Declarer qu'il y a des motifs raisonnables de croire que Sylvestre Mudacumura est 
penalement responsable de crimes de guerre et de crimes contre l'humanite relevant de la competence de 
la Cour et commis par Jes FDLR dans Jes provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu (RDC) entre le 
20 janvier 2009 et le 31 aout 2010, et ce, au sens de )'article 25-3-a du Statut, ou, a titre subsidiaire, de 
l'article 25-3-b ou de l'article 28-a du Statut ; 

2. Conclure que l'arrestation de Sylvestre Mudacumura apparait necessaire ; et 

3. Delivrer un mandat d'arret a l'encontre de Sylvestre Mudacumura4. 

3. La Chambre renvoie aux articles 58, 60-1 et 67-1 du Statut et a la regle 121-1 du 

Reglement de procedure et de preuve ( « le Reglement » ). 

4. Conformement aux articles 58-2, alineas b) etc) et 58-3, alineas b) etc) du Statut, la 

Requete et le mandat d' arret doivent notamment contenir une « reference precise au 

crime relevant de la competence de la Cour » et un « expose succinct des faits dont il 

est allegue qu'ils constituent ce crime». Le Procureur est ainsi Iegalement tenu 

d'indiquer de maniere precise les crimes« que la personne est censee avoir commis ». 

Par consequent, le mandat d' arret doit contenir une reference precise aux crimes « qui 

I La presents decision porte la mention « public » bien qu' elle fasse reference a l' existence, voire clans 
un nombre de cas limites, a la teneur de documents qui sont actuellement deposes a titre confidentiel 
et ex parte. La Chambre estime cependant que les references faites a ces documents clans la presente 
decision sont necessaires eu egard au principe de publicite et a la motivation des decisions judiciaires. 
En outre, ces references ne sont pas contraires a la nature des documents vises et ont ete limitees au 
strict necessaire. 
2 ICC-01/04-612-Conf-Exp et annexes. Voir aussi ICC-01/04-612-Red-Corr (version publique expurgee 
de la Requete), 
3 Lettre datee du 3 mars 2004 par laquelle Joseph Kabila renvoie a la Cour la situation en RDC, jointe 
en annexe au document intitule « Prosecutor's Application for Warrants of Arrest, Article 58 », ICC-01/04- 
98-US-Exp-Anxl. 
4 Requete, p. 47; version publique expurgee de la Requete, p. 23. 
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justifie[nt] I' arrestation ». 11 ressort clairement du libelle de cet article qu'il incombe 

au seul Procureur d'identifier de maniere precise les crimes allegues et que la 

Chambre ne peut se prononcer sur I' arrestation de la personne visee qu' en relation 

avec les crimes qui sont identifies et decrits avec precision clans la Requete. 11 est 

indubitable que les principes fondamentaux d'un proces equitable interdisent a la 

Chambre d' etablir par elle-meme les liens qui font defaut clans la Requete du 

Procureur. 

5. L' exigence de precision clans la description du comportement constitutif des crimes 

presumes apparait egalement clans les dispositions regissant la procedure qui suit la 

delivrance d'un mandat d' arret, Aux termes de I' article 60-1 du Sta tut, la Chambre 

preliminaire doit s' assurer que la personne visee « a ete informee des crimes qui lui 

sont imputes ». Selon la regle 121-1 du Reglernent, toute personne ayant fait I' objet 

d'un mandat d' arret en vertu de I' article 58 du Sta tut « jouit des droits enonces a 
l'article 67 ». Enfin, l'article 67-1-a enonce que l'accuse doit « etre informe clans le 

plus court delai et de facon detaillee de la nature, de la cause et de la teneur des 

charges ». Par consequent, toute demande de delivrance d'un mandat d' arret a 
l'encontre d'une personne et le mandat darret lui-meme, s'il est delivre, doivent 

satisfaire a I' obligation legale de precision. Le droit de la personne ( en I' occurrence, 

Sylvestre Mudacumura) d'etre informee comme il se doit et en temps opportun des 

crimes qui lui sont reproches serait ainsi respecte. 

6. La Chambre releve que bien que tous les crimes presumes avoir ete commis par 

Sylvestre Mudacumura soient recenses au paragraphe 32 de la Requete, 

contrairement a ce qu' exige I' article 58-2 du Statut, aucun chef precis ni aucune 

description des faits precis constitutifs de ces crimes ne sont fournis clans ce meme 

paragraphe5. Bien que le Procureur ait decrit clans differents paragraphes de sa 

Requete des actes criminels qui auraient ete commis a plusieurs endroits clans les 

5 Comparer Requete, par. 32 avec : Situation en Republique democratique du Congo, "Second 
Corrigendum of the Public Redacted Version of Prosecutor's Application under Article 58 filed on 14 May 2012 
(ICC-01104-611-Red)", 16 mai 2012, ICC-Ol/04-611-Red-Corr2, pp. 12 et 13. 
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provinces du Kivu (RDC), il n' a pas precise les parametres geographiques de chacun 

des crimes presumes". Merrie lorsque les lieux et les dates de commission des faits 

incrimines (meurtre, viol, etc.)7 sont indiques de maniere precise, on ne peut 

determiner a coup sur si, pour chacun de ces faits, le Procureur requiert I' arrestation 

de Sylvestre Mudacumura pour crimes de guerre, crimes contre l'humanite ou pour 

les deux a la fois. D' autres faits criminels sont encore plus problematiques. Ainsi, au 

paragraphe 67 de la Requete, de nombreux actes criminels et faits constitutifs de 

crimes sont mentionnes sans que ne soient indiques de maniere detaillee et precise 

les crimes allegues dans chaque cas8• Enfin, au paragraphe 70 de la Requete, le 

Procureur evoque une serie d' attaques visant plusieurs villages dans une meme 

region sans que la Chambre ne soit en mesure de determiner auquel ( auxquels) des 

villages cites se rapportent les faits constitutifs de crimes mentionnes a la derniere 

ligne de ce paragraphe9• 

7. II ressort clairement de l'article 58-2 du Statut qu'il est du devoir et de la 

responsabilite du Procureur de faire precisemeni reference aux crimes reproches a 
Sylvestre Mudacumura. Le Reglernent du Bureau du Procureur lui-meme enonce 

qu'il est de sa responsabilite d' « identifie[r] clairement le ou les crimes [ ... ] 

allegues'? ». II incombe done au Procureur d' enoncer les crimes precis qu'il croit 

etablis et la Chambre a uniquement a determiner si ses allegations sont suffisamment 

etayees pour satisfaire a la norme d' administration de la preuve applicable. 

8. II est egalement essentiel que la requete aux fins de delivrance d'un mandat d' arret 

soit formulee avec precision afin que la Chambre soit dument informee des motifs 

pour lesquels elle devrait exercer son pouvoir de priver une personne de sa liberte. 

Par consequent, si la Requete du Procureur n' atteint pas le niveau de precision 

requis, la Chambre n' exerce pas son pouvoir. 

6 Requete, par. 67 et 70. 
7 Requete, par. 55, 59 et 65. 
8 Requete, par. 67 
9 Requete, par. 70. 
10 Reglement du Bureau du Procureur, norme 53-1. 
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PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE 

Rejette demblee la Requete du Procureur. 

Fait en anglais et en francais, la version anglaise faisant foi. 

lsigne/ 

Mme la juge Ekaterina Trendafilova 
Juge president 

/signe/ 

M. le juge Hans-Peter Kaul 

Fait le jeudi 31 mai 2012 

A La Haye (Pays-Bas) 
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Isigne! 

M. le juge Cuno Tarfusser 

31 mai 2012 


